
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RECOMMANDATION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Secrétariat général 

À l’usage du secrétariat général Assemblée du : 

Article de l’ordre du jour numéro : Résolution numéro : 

Recommandation 

$ 

Voir suite de la rubrique Recommandation 
LE TOUT POUR UN MONTANT TOTAL POUR LA SOCIÉTÉ DE: 

D.E. responsable : 

Nom : 

Titre : 

Date : 

Signature : 

D.E. responsable : 

Nom : 

Titre : 

Date : 

Signature : 

CLIQUER POUR METTRE À JOUR 

Recommandation - Formulaire-type divers – 2016 - V3.0

GED : 

Secrétaire de l’assemblée : 

Exposé du besoin 

Voir suite de la rubrique Exposé du besoin 

Date de révision : 



   

 

 

  

 

 

   

  

 

 

  
 

  

   
 

RECOMMANDATION / SOMMAIRE EXÉCUTIF
	

Objet : 

Démarche, solution proposée et conclusion 

JJ MM AAAA 

Développement durable - Précisez les liens avec les objectifs du Plan de développement durable 2020 et, lorsqu’applicable, avec les
principes d'approvisionnement responsable de la STM .

Voir suite de la rubrique Démarche, solution proposée et conclusion 

Service : 

Nom : Titre : 

Date : 

Cheminement décisionnel – Comité GPP (Gestion de portefeuille de projets) et Comité du conseil d’administration (indiquer le nom et la date)

Nom : Titre : 

Date :Comité: 

Voir suite de la rubrique Développement durable 

Préparé par : 

JJ MM AAAA 
Comité: Date : 

Signature : 

Recommandation - Formulaire-type divers – 2016 - V3.0 Date de révision : 
CLIQUER POUR METTRE À JOUR 
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RECOMMANDATION / SOMMAIRE EXÉCUTIF
	

Objet : 

Informations financières 

Imputations comptables Imputation 1 Imputation 2 Imputation 31 Total 

Centre 

Compte 

Ordre interne 

Réseau activité 

Règlement d’emprunt 

Montant toutes taxes incluses pour
l’ensemble du contrat 

1. S’il y a plus de 3 imputations comptables, indiquer le total des imputations comptables 3, 4, 5, etc. dans la colonne « Imputation 3 » et fournir un tableau en 
annexe pour chaque imputation comptable. 

S/O 

Ventilation des coûts 
Période couverte par le contrat : de  à 

JJ MM AAAA JJ MM AAAA 

– 2016 2017 2018 et suivantes3 Total 

(A) Base2 

(B) TPS 

(C) TVQ 
(D) Montant toutes taxes
incluses (A + B + C) 

(E) Ristourne TPS et TVQ 

(F) Montant net (D – E) 

2. S’il y a plusieurs imputations comptables, indiquer le cumulatif sur cette page et fournir un tableau en annexe par imputation comptable. 

3. Si le contrat se poursuit après 2017, indiquer le total des années 2017 et suivantes dans la colonne visée et fournir un tableau en annexe pour chacune des années 
visées dans cette colonne. 

S/O

Subvention, financement et certification 

Voir suite de la rubrique Subvention 

S/O 

Certification de fonds 

Certification de fonds requise ? 

Disponibilité des fonds ? 

Trésorier : 

Date : 

Date de révision : Recommandation - Formulaire-type divers – 2016 - V3.0 
CLIQUER POUR METTRE À JOUR 



 

 

 

RECOMMANDATION / SOMMAIRE EXÉCUTIF 
Objet : 

Recommandation Exposé du besoin 

Suite de la rubrique 
Démarche, solution proposée et conclusion Développement durable Subvention 

Suite de la rubrique 
Recommandation Exposé du besoin Démarche, solution proposée et conclusion Développement durable Subvention 

Suite des rubriques de la recommandation - Formulaire-type divers – 2016 -V3.0 
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	Recommandation: D'AUTORISER l'Amendement No 1 à l'entente de sauvegarde relative au contrat STM-3939-10-10-39 pour la fourniture de matériel roulant MPM-10 avec le Consortium Bombardier Alstom, joint en annexe confidentielle.
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	Exposé du besoin: En vertu du contrat STM-3909-10-10-38 pour la fourniture du matériel roulant MPM-10 pour le métro de Montréal («Contrat») avec le Consortium Bombardier Alstom («CBA»), le CBA a convenu de payer une pénalité pour chaque jour où la délivrance du Certificat d'acceptation provisoire de chacun des six (6) premiers trains visés par le Contrat accuse un retard par rapport à l'échéance prévue au Contrat.  Le Contrat prévoit de plus que la STM peut déduire de toute somme qu'elle doit au CBA toute pénalité due par le CBA («Droit de déduction»).  Une entente de sauvegarde («Entente Stand Still»), autorisée par le Conseil d'administration (CA-2014-184), a été signée en juillet 2014 afin de suspendre le Droit de déduction de la pénalité de retard jusqu'à l'Acceptation provisoire du premier Train.  Il est prévu que l'Acceptation provisoire du premier Train survienne en février 2016.  Le Consortium Bombardier Alstom souhaite que l'Entente Stand Still soit modifiée afin de prolonger la suspension temporaire du Droit de déduction de la pénalité de retard au-delà de la délivrance du Certificat d'acception provisoire du premier Train, le tout tel que représenté à l'Amendement No 1.  
	Voir suite rubrique Exposé du besoin: Off
	Démarche et conclusion: Conformément à la Loi concernant de voiture pour le métro de Montréal (2010, c. 22), la STM et le CBA ont conclu, le 22 octobre 2010, le Contrat. Aux termes de l'article 52.4.1 du Contrat, le CBA s'est engagé et a convenu de payer à la STM, à titre de pénalité, la somme de dix mille dollars (10 000,00$) pour chaque jour où la délivrance du certificat d'acceptation provisoire de chacun des six (6) premiers trains visés par le Contrat accuse un retard par rapport à l'échéance convenue (la «Pénalité»). De plus, en vertu de l'article 50 du Contrat, la STM peut, à son entière discrétion et de temps à autre, déduire de toute somme qu'elle doit au Fournisseur aux termes des documents contractuels, notamment, toute Pénalité que le fournisseur doit à la STM aux termes des documents contractuels (le «Droit de déduction»). La délivrance du certificat d'acceptation provisoire du premier train accusant un retard par rapport à ce qui était prévu par le Contrat (mars 2014), la STM a alors commencé à appliquer son Droit de déduction de la Pénalité.  La STM et le CBA ont par la suite conclu l'Entente Stand Still afin de suspendre temporairement le Droit de déduction de la Pénalité de retard jusqu'à la délivrance du certificat d'acceptation provisoire du premier train.  L'Entente Stand Still prévoyait notamment que la STM ne renonçait pas à son droit de réclamer la Pénalité dans le futur et n'interrompait pas l'application de la Pénalité.   Le CBA, afin de se concentrer sur la finalisation du développement et de la fabrication des trains, a demandé de prolonger la suspension temporaire du Droit de déduction de la Pénalité (la "Suspension") jusqu'à deux mois suivant la délivrance du certificat d'acceptation provisoire du sixième train. Nous recommandons plutôt, d'amender l'Entente Stand Still pour reporter la Suspension jusqu'à la date de délivrance du Certificat d'acceptation provisoire du sixième train sans plus. À cette date, le montant total des pénalités accumulées sera connu. Les droits de la STM d'appliquer et de réclamer la Pénalité de retard ainsi que son accumulation dans le temps demeurent préservés dans l'Entente Stand Still modifiée par l'Amendement No 1.  
	Voir suite de la rubrique Démarche: Off
	Développement durable: 
	Voir suite de la rubrique Développement durable: Off
	Préparé par 2: Affaires juridiques
	Préparé par – nom: Anne-Marie Giuliani
	Préparé par – titre: Avocat- Affaires juridiques
	Service 2:  Affaires juridiques
	Service - nom:  Sylvain Joly
	Service - titre: Directeur Affaires juridiques 
	Centre1: 
	Centre2: 
	Centre3: 
	Centre_total: 
	Compte1: 
	Compte2: 
	Compte3: 
	Compte_total: 
	Ordre1: 
	Ordre2: 
	Ordre3: 
	Ordre_total: 
	Reseau1: 
	Reseau2: 
	Reseau3: 
	Reseau_total: 
	Reglement1: 
	Reglement2: 
	Reglement3: 
	Reglement_total: 
	Montant1: 
	Montant2: 
	Montant3: 
	Montant _total: 0
	periode couverte premier jour: [ ]
	periode couverte premier mois: [ ]
	periode couverte premier année: [ ]
	Atotal: 0
	Btotal: 0
	Ctotal: 0
	Dtotal: 0
	Etotal: 0
	Ftotal: 0
	Subvention: 
	Suite recommandation: Off
	Suite Expose du besoin: Off
	Suite Demarche et conclusion: Off
	Suite Developpement durable: Off
	Suite Subvention: Off
	Suite rubrique 2: 
	Suite recommandation 2: Off
	Suite Expose du besoin 2: Off
	Suite Demarche et conclusion 2: Off
	Suite Developpement durable 2: Off
	Suite Subvention 2: Off
	Suite rubrique 3: 
	montant total: 0
	taxes incluses: [–]
	A2015: 
	A2016: 
	A2017: 
	B2015: 0
	C2015: 0
	D2015: 0
	E2015: 0
	F2015: 0
	B2016: 0
	C2016: 0
	D2016: 0
	E2016: 0
	F2016: 0
	B2017: 0
	C2017: 0
	D2017: 0
	E2017: 0
	F2017: 0
	Objet 2: Autorisation de l'Amendement No1 à l'entente de sauvegarde relative au contrat STM-3939-10-10-39 pour la fourniture de matériel roulant MPM-10 avec le Consortium Bombardier Alstom
	Recommandation numéro: STM-3909-10-10-38
	Direction exécutive responsable principale: ING. INFRA. ET PROJETS MAJEURS
	Direction exécutive responsable principale - nom: François Chamberland
	Direction exécutive responsable principale - titre: Directeur exécutif
	Direction exécutive responsable: 
	periode couverte dernier jour: [ ]
	periode couverte dernier mois: [ ]
	periode couverte dernier année: [ ]
	GED: 
	Certificat requis: [ ]
	Les fonds sont disponibles: [ ]
	Voir suite de la rubrique Subvention: Off
	Subvention et financement sans objet: Yes
	Ventilation des coûts sans objet: Yes
	Rubrique informations financières sans objet: Yes
	Date automatique page 1: 
	Date automatique page 2: 
	Date automatique page 3: 
	Comités: [  S.O.]
	Deuxième Comité: [ ]
	date cheminement décisionnel jour: [ ]
	date cheminement décisionnel mois: [ ]
	date cheminement décisionnel année: [ ]
	date cheminement décisionnel - deuxième comité jour: [ ]
	date cheminement décisionne l- deuxième comité mois: [ ]
	date cheminement décisionnel - deuxième comité année: [ ]


